
 

France : 1,65 millions TCO2 d’émissions seront évitées avec davantage d’énergie éolienne 
en 2008 

La France pourra réduire ses émissions en CO2 de 1,65 millions de tonnes avec l'augmentation 

de la puissance installée en parcs éoliens prévue pour 2008. En 2007, la France avait déjà 

une capacité éolienne installée de 2 500 MW, faisant du pays le troisième en Europe 

après l'Allemagne et l'Espagne en termes d'énergie éolienne. 

Les données provenant d’Électricité de France montrent que le développement de l'énergie éolienne 

pourrait atteindre en 2015 une capacité de 15 000 MW, contre 2 200 MW en 2006. En 2020, 

avec une capacité visée de 25 000 MW, la France pourra éviter l’émission par le secteur de l'énergie 

de 16 millions de tonnes de C02 par an. 

L’organe français de régulation de l’énergie a estimé par ailleurs le coût de production de l'électricité 

à partir du vent en France à 85 €/MWh, comparativement à 68,6 €/MWh pour le prix moyen du marché 

de l'électricité. Avec une telle différence, l’éolien devient compétitif ! 

Cette politique française dynamique en matière d’éolien correspond aux recommandations 

des `Grenelle de l’environnement` et aussi à la législation européenne invitant les 27 États membres 

de l'UE à atteindre 20 % de production d’énergie en ER en 2020. 

Royaume Uni : 80 % de réduction des émissions en GES/1990 vers 2050 

Le Royaume-Uni a l’intention d’examiner l'opportunité de réduire ses émissions en GES de 80 % vers 

2050, par rapport au niveau de 1990, les prévisions des scientifiques sur les CC futures et sur leurs 

conséquences potentielle se faisant de plus en plus alarmantes. L’objectif visé à ce jour 

par le Royaume-Uni était de réduire de 60 % ses émissions en 2050. Un projet de loi était 

en préparation dans ce sens. 

Un comité indépendant a été réuni sur les CC par le Secrétaire d’État chargé de l’environnement. 

Ce comité est invité à réfléchir sur l’opportunité de passer d’un objectif de 60 % à 80 % en 2050. 

Cet engagement correspond davantage aux recommandations du 4e rapport du GIEC pour les pays 

industrialisés. 

Le comité aura aussi à se prononcer sur l'opportunité d'inclure les transports aériens et maritimes 

dans cet objectif des 80 %. Ces deux secteurs, qui sont de grands contributeurs aux émissions 

mondiales en GES, n’étaient pas inclus dans le projet de loi en cours de préparation. 
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Suède : vers au moins 38% de réduction des émissions en GES en 2020 ! 

En Suède, le gouvernement actuel a accepté de se fixer pour objectif de réduire les émissions 

en GES de 38 % par rapport au niveau de 1990 d'ici à 2020 : trente pourcent à travers des actions 

domestiques et 8% en achetant des crédits carbone. L’opposition, elle, réclame des engagements 

plus importants : de 40 % en domestique et de 8 % en achat de crédits carbone. 

Un rapport récent établi par un groupe d’expert sur la politique future de la Suède en matière de CC 

a recommandé 75 à 90% de réduction en 2050/1990, et des émissions «proches de zéro» d'ici la fin 

de ce siècle. Ce groupe a aussi proposé une série de mesures visant à atteindre ces réductions 

d’émissions en investissant dans le transport ferroviaire, en mettant en place une taxe 

sur les carburants fossiles, en intégrant les transports aériens et maritimes en tant que secteurs 

à quotas d’émissions. 

La Suède a émis 65,7 millions de tonnes équivalent CO2 en 2006, soit 8,7 pour cent de moins 

qu'en 1990. Le pays s`est engagé selon le PK à limiter ses émissions à 4% au-dessus de ceux 1990 

pour la période 2008-2012. La Suède aura certainement un excédent de quotas et pourra donc 

vendre une partie en crédits Kyoto. Les revenus de cette vente seront utilisés pour encourager 

des actions d’atténuation des émissions en GES dans ce pays. 

Gestion durable des forêts : priorité au prochain sommet du G8 prévu au Japon 

Selon le Premier ministre japonais, le Japon, président actuel du G8, s’efforcera lors de la prochaine 

session du Groupe prévue à Hokkaïdo du 7 au 9 juillet, de faire des progrès, en coopération 

avec les autres pays du G8, en vue d'une solution au problème du réchauffement de la planète. 

Il a aussi précisé qu'il fera de la gestion durable des forêts une question clé pour tenter 

de mettre un terme à la déforestation et à la dégradation des forêts. 

Ces déclarations officielles ont été faites lors du forum organisé a Brasilia autour de l’après 2012. 

Ce forum a réuni de hauts législateurs des pays du G8, du Brésil, de la Chine, de l'Inde, du Mexique 

et de l'Afrique du Sud. 

Une assurance pour couvrir les risques politiques du MDP 

Zurich Financial Services Group, un des principaux assureurs d’Europe, a annoncé son intention 

de proposer une couverture contre les risques politiques dans les pays où sont générés des URCEs 

de projets MDP. 

Ce nouveau produit pourrait contribuer à protéger contre le risque de mesures gouvernementales 

qui pourraient empêcher les acheteurs d’URCEs de les recevoir comme cela est prévu dans leurs 

contrats. 

Parmi les risques possibles pour des projets MDP on trouve en particulier : des difficultés à avoir 

la lettre d’approbation nationale pour des raisons plus ou moins logiques ; la nationalisation 

d'entreprises qui accueillent des projets MDP avec une nouvelle vision ; l'exécution de politiques 



au niveau national rendant les projets non additionnels ; un changement inattendu de gouvernement 

tels que coups d'État militaire. 

L’Indonésie approuve 11 nouveaux projets MDP 

Le gouvernement indonésien a accordé l'approbation du pays hôte à 11 nouveaux projets MDP 

pouvant générer 930 000 URCES par an. EcoSecurities est acheteur de plus de la moitié 

de ces crédits. Cela pourrait représenter jusqu`à 490 000 URCEs par an. Mitsubishi UFJ Securities, 

Sumitomo Forestry Co., Japan Carbon Finance et Pays-Bas Facilités MDP sont les autres acheteurs 

des URCEs de ces projets. Le plus grand de ces projets est la centrale hydroélectrique Pamona 2. 

Ce projet pourrait réduire les émissions en GES de près de 350 000 URCEs/an. 

L’Indonésie aura ainsi et à ce jour approuvé un total de 35 projets MDP avec un potentiel 

de 4,35 millions URCEs par an. 

Projets MDP sur le site de la CCNUCC : 24 Février 2008 

 Projets dans le portefeuille de la CCNUCC : plus de 3 000 projets avec 2,7 milliard de TCO2eq 

attendues avant 2012 

 Projets soumis pour enregistrement : 55 (8 801 014 TECO2/an) 

 Projets enregistrés : 945 (192 627 022 TECO2/an) dont 15 dans des pays francophones :        

3 en Égypte, 1 au Laos, 4 au Maroc,  3 en Moldavie, 2 au Vietnam et  2 en Tunisie 

 URCEs émises : 121 107 109 URCEs 

 Méthodologies de ligne de base : 108 approuvées (45 Grands projets, 18 consolidées, 

11 pour le boisement/reboisement et 34 pour les Petits Projets) 

 AND notifiées : 128 dont 102 situées en pays non Annexe I (27 en pays francophones) 

 Entités Opérationnelles  Accréditées : 18 dont 7 vérifications 

 Prix de l’URCE  entre 2008-2012 : de 7 à 15 € (7 pour des URCEs de projets à risque moyen, 

9 pour des URCEs de projets à risque faible, 10 à 12 URCEs de projets enregistrés, 15 € 
pour des URCEs émises !) ; prix pour Post 2012 : 1 à 5 € 

Portail MDP Francophonie 

Un portail MDP a été créé et mis en place par l’IEPF dans le cadre de l’Initiative Francophone de 

Partenariat dans le domaine du MDP. Il peut être consulté sur le site de l’IEPF  à l’adresse suivante : 

http://www.iepf.org/ifp-mdp. 

De l’information sur la validation /enregistrement de projets MDP par le CE sur : 

 Autorités Nationales Désignées du MDP - AND MDP : http://cdm.unfccc.int/DNA 

 Entités Opérationnelles Désignées EOD : http://cdm.unfccc.int/DOE/list 

http://www.iepf.org/ifp-mdp
http://cdm.unfccc.int/DNA
http://cdm.unfccc.int/DOE/list


 Projets enregistrés : http://cdm.unfccc.int/Projects/registered.html 

 Méthodologies de Lignes de base et de suivi pour les projets : http://cdm.unfccc.int/methodologies 

 Méthodologies approuvées : http://cdm.unfccc.int/methodologies/PAmethodologies/approved.html 

 Méthodologies en cours de révision http://cdm.unfccc.int/methodologies/process?cases=B 

 Méthodologies non approuvées : 

http://cdm.unfccc.int/methodologies/PAmethodologies/publicview.html?cases=C 

 Méthodologies approuvées pour les projets de petite échelle : 

http://cdm.unfccc.int/methodologies/SSCmethodologies/approved.html  

 Projets MDP en cours de validation et proposés pour commentaires du public 

http://cdm.unfccc.int/Projects/Validation 

Glossaire 

 BM : Banque Mondiale 
 B/RB :  Boisement /Reboisement 
 CCNUCC :  Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
 CDP :  Conférence des Parties à la CCNUCC 
 DD : Développement durable 
 DDP :  Document Descriptif de Projet MDP 
 CC :  Changements Climatiques 
 CE : Commission Européenne 
 CE MDP :  Conseil Exécutif du MDP 
                                       CSC : Captage et Stockage du Carbone 
 EE :  efficacité énergétique 
 EOD :  Entité Opérationnelle Désignée 
 ER :  Énergies renouvelables 
 EUA : États-Unis d’Amérique 
 GES :  gaz à effet de serre 
 GIEC :  Groupe Intergouvernemental chargé des Études Climatiques 
 IEPF :  Institut de l’énergie et de l’environnement de la Francophonie 
 IFP MFDP :  Initiative Francophone de Partenariat pour le MDP 
 MDP :  Mécanisme pour un Développement Propre 
 MOC :  Mise en œuvre Conjointe 
 NIP :  Note d’Information de Projets MDP 
 NF MDP :  Nouvelles Francophones du MDP 
                                   PED : Pays En voie de Développement  
                                     PK :  Protocole de Kyoto 
 PNAQE :  Plan National d’Allocation de Quotas d’Émissions 
 PNAQE 1 :  pour 2005-2007 
 PNAQE 2 : pour 2008-2012 
 PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 
 PNUE : Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
 RDP :  Réunion des Parties au PK 
                                      UE : Union Européenne  
 URCE :  Unité de Réduction Certifiée des Émissions en GES (1 tonne CO2eq) 
 URVE : Unité de Réduction Volontaire des Émissions (1 tonne CO2eq) 
 UTCF :  Utilisation des terres, leurs changements et la forêt 
 
 
 
-‘Nouvelles Francophones du MDP’ est un bulletin hebdomadaire édité par l’IEPF dans le cadre de l’Initiative 
francophone de Partenarial dans le domaine du MDP lancée en avril 2005 par la communauté francophone à Montréal 
 
-Abonnez vous à ce bulletin ici : http://www.mediaterre.org/mailman/listinfo/initiative-mdp 
 
-Participez à la vie de ce bulletin en adressant vos premières expériences, vos acquis ainsi que vos besoins en matière de 
MDP à :                    Initiative Francophone de Partenariat dans le domaine du MDP,IEPF                
                                                     initiative-mdp-animateur@mediaterre.org 
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